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Centre de services scolaire des Hauts-Cantons	
Le nouveau conseil d’administration est en place	
par Fay POIRIER

Le Centre de services 
scolaire des Hauts-

Cantons (CSSHC) dévoilait 
récemment les membres 
de son conseil d’adminis-
tration. La sélection s’est 
terminée quelques jours 
avant la première séance 
publique le 20 octobre. 
Les 15 nouveaux représen-
tants remplacent donc les 
commissionnaires. 

Lors de la sélection des 
sièges de la communauté, 16 
personnes proposaient leur 
candidature. La sélection 
était divisée en cinq caté-
gories. « Le profil jeunesse, 
c’est s’il avait la bonne date, 
ça allait. Pour les quatre 
autres champs d’expertise, 
on posait des questions en 
lien avec l’expertise et les 
gens devaient démontrer 
en quoi ils répondaient aux 
critères », explique Martial 
Gaudreau, directeur géné-

ral du CSSHC. Plusieurs 
critères étaient observés, 
ajoute-t-il. Entre autres, il 
devait y avoir un nombre 
d’élèves proportionnels pour 
chacun et des territoires 
contigus. Ceux-ci étaient 
déterminés en consultation 
avec le comité de parents. 
Outre les membres de la 
communauté, le conseil 
regroupe cinq membres pa-
rents et cinq du personnel. 
« Lors d’une séance de comi-
té de parents, ils en avaient 
désigné cinq, un par district. 
Concernant les employés, 
selon les cadres d’emplois, 
c’était des gens qui devaient 
siéger sur le conseil d’éta-
blissement cette année  », 
exprime M. Gaudreau, ajou-
tant que pour ces derniers, 
les personnes intéressées 
devaient être élues par leurs 
pairs. «  Je suis très fier de 
l’implication des citoyens de 
différents milieux et secteurs 

de notre circonscription au 
sein du conseil d’adminis-
tration du Centre de ser-
vices scolaire des Hauts-
Cantons. Chacun d’entre 

vous possède des aptitudes 
uniques et des expertises 
spécifiques. Vous êtes des 
partenaires indispensables 
pour la gestion des écoles 
et des centres de forma-
tion de notre communauté. 
Ensemble, nous pourrons 
changer le milieu scolaire et 
prendre d’importantes déci-
sions qui auront un impact 
sur le quotidien des élèves, 
jeunes et adultes », exprime 
François Jacques, député de 
Mégantic et adjoint parle-
mentaire de la ministre des 
Affaires municipales et de 
l’Habitation.

Rapidement après la sé-
lection, une première réu-
nion était organisée pour 
réexpliquer les rôles de 
chacun ainsi que la situation 
actuelle du CSSHC. « Ça va 
être vraiment un très beau 
conseil. Une belle représen-
tation du milieu aussi, assez 
bien équilibrée entre les trois 

secteurs géographiques  », 
estime le directeur général. 

Les membres du conseil 
d’administration ont des 
rôles et responsabilités dans 
une perspective d’améliora-
tion des services éducatifs. 
De ce fait, ils doivent entre 
autres s’assurer qu’un sou-
tien adéquat soit apporté 
aux écoles et aux centres, 
veiller à la pertinence et à la 
qualité des services éduca-
tifs offerts et s’assurer de la 
gestion efficace et efficiente 
des ressources humaines, 
matérielles et financières 
dont dispose le Centre de 
services scolaire. Selon 
M.  Gaudreau, le fonction-
nement de la représentation 
des membres parents diffère 
de ce qu’offraient les com-
missaires. Ceux-ci faisaient 
le pont entre le conseil des 
commissaires et les écoles. 
De plus, une rémunération 
était en place pour leur man-

dat. Avec la nouvelle struc-
ture, les membres parents ne 
font plus de représentations 
de groupe de personnes, 
explique le directeur géné-
ral. Les demandes parentales 
seront bien transmises au 
Centre de services scolaires, 
mais le chemin sera diffé-
rent. Les parents devront 
d’abord s’adresser au comité 
de leur école respective. 
Par la suite, celui-ci com-
muniquera le besoin au 
membre parent et ce dernier 
rapportera l’information au 
conseil. 

La loi exigeant que des 
membres parents soient 
nommés aux postes de pré-
sident et vice-président, 
ces fonctions sont assu-
mées respectivement par 
Antoine Prévost et Ghislain 
Lafortune. La liste complète 
et leurs expertises sont dis-
ponibles sur le site https://
csshc.gouv.qc.ca/. 

«  Ça va être vraiment un 
très beau conseil », exprime 
Martial Gaudreau, directeur 
général du CSSHC.

Conflit entre le service d’incendie de la Patrie et la municipalité
Démission de quatre pompiers
par Fay POIRIER

La municipalité de La 
Patrie doit rapidement 

se remettre sur pieds à la 
suite de la démission récente 
de quatre pompiers, dont 
deux officiers, incluant le 
directeur, Louis Desnoyers, 
et la directrice adjointe. 
Partis depuis la mi-octobre, 
des conflits entre le ser-
vice d’incendie et les élus 
semblent être en cause. 

« C’est sûr que dans tous 
les départs, il y a une cause. 
Il y a toujours trois sujets : 
problèmes de communica-
tions, d’interprétation et 
d’attitude. C’est ce qui est 
arrivé et il faut respecter 
ça », explique la mairesse de 
La Patrie, Johanne Delage. 
Selon elle, «  c’est comme 
un mariage. Quand il y a 
une séparation, il y a des 
torts sur les deux bords; 

alors il faut l’accepter.  » 
Même si M. Desnoyers avait 
mentionné vouloir quitter 
son poste de chef, la mai-
resse estime que la situation 
est arrivée de façon assez 
abrupte. «  Je ne veux pas 
accuser qui que ce soit. 
Notre rôle, c’est d’aller de 
l’avant », exprime-t-elle. 

Av e c  p r é s e n t e m e n t 
quatre pompiers formés 
et cinq recrues, le service 
incendie de La Patrie va 
chercher l’aide auprès des 
municipalités voisines et 
du ministère de la Sécu-
rité publique (MSP). «  Je 
trouve ça malheureux parce 
qu’on avait un service pour 
la grosseur de la munici-
palité enviable  », estime 
Mme  Delage. Elle assure 
que la municipalité est 
bien accompagnée par le 

MSP, la MRC du Haut-
Saint-François et la ville 
de Cookshire-Eaton. «  Si 
jamais il y a un feu ou 
quoi que ce soit, on a de 
l’entraide de Notre-Dame-
des -Bois ,  Hampden  e t 
Cookshire », ajoute-t-elle.

Des offres d’emplois 
sont affichées pour recruter 
de nouveaux pompiers. La 
municipalité et le service 
incendie vont axer sur la 
formation, affirme la mai-
resse. Ces changements 
engendrent des coûts, mais 
Mme  Delage est présente-
ment dans l’impossibilité 
d’estimer le montant. Nous 
avons tenté de joindre le di-
recteur, M. Desnoyers, pour 
obtenir ses commentaires. 
Cependant, nous étions sans 
retour d’appel au moment 
d’aller sous presse.

En cas de sinistre, le service incendie de La Patrie peut compter sur l’aide des municipalités 
voisines, assure la mairesse, Johanne Delage.


